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Lès ateliers fermés 
Dans son édition du 10 juin det 

»îer, le Devait a publié une longue 
lettre portant la signature de M. 
Daniel Marcotte. Cette lettre était 

'une réponse à la résolution du Con-
seil Syndical Catholique des Métiers 
Alliés de l'Imprimerie de Montréal, 
Inc., concernant une récente décla-
ration du ministre du Travail au 
«ajet de l'atelier syndical. 

Il s'agissait dans notre résolution 
de protester contre les paroles 
qu'avait prononcées le ministre du 
Travail, paroles que nous avons 
trouvées injustes et non motivées à 
l'égard de nos associations. Nous 
aurions préféré que M. Marcotte 
eût donné le temps et l'avantage au 
ministre du Travail de s'expliquer, 
Nous nous demandons ce que peut 
bien venir faire un inconnu du 
inouvement ouvrier dans cette ques-
tion à débattre entre le ministre et 
DOS organisations, 

L ' A T E L I E R FERME EST-IL 
IMMORAL? 

M. Marcotte affirme: "que la loi 
qui tolère l'atelier fermé est à la fois 
injuste, contraire à la liberté et aux 
droits des individus, que le principe 
qui la régit est immoral et que ce 
droit doit disparaître". 

Nous nous permettrons d'avoir 
recours à des sociologues avertis 
pour réfuter cette affirmation. Le 
Père J.-A. Ryan, éminent jésuite, 
déclare carrément dans son livre sur 
la "justice distributive", "que c'est 
la coutume du libre contrat qui est 
injuste"... "parce que beaucoup de 
contrats de travail ne sont libres en 
aucun sens véritable", et parce que 
cette règle ne tient compte ni des 
droits, ni des besoins moraux qui 
constituent le tout premier titre à 
l'obtention des biens matériels". 

L'iniquité du contrat individuel 
entre patrons et ouvriers. Léon 
X i n la vit bien nettement lui-mê-
me, quand il dit ces paroles profon-
des: 'Que si, contraint par la né-
cessité ou poussé par la crainte 
d'un mal plus grand, il (l'ouvrier) 
accepte des conditions dures que 
d'ailleurs il ne lui était pas loisible 
de refuser parce qu'elles lui sont 
imposé» par le piatron ou par celui 
qui.fait l 'offre du travail, c'est là 
subir une violence contre laquelle la 
justice proteste". Cela veut dire que 
h liberté du travail n'est pas un 
droit sans limite. 

Le Père Ryan justifie encore, au 
point de vue moral, l'atelier syndi-
cal total dans les termes suivants: 
"Pour autant, dit-il, que l'atelier 
unioniste fermé est nécessaire com-
me moyen d'avoir des conditions de 
travail raisonnables, il n'est pas im-
moral. ni contre le non-unioniste, 
ni contre l'employeur". "Ni l'un 
ni l'autre, continue-t-il, n'est privé 
de !»n droit d'entrer en rapports 
économiques et de s'assurer sa sub-
sistance suivant des conditions rai-
sonnables. Alors, il est raisonnable 
que le non-unioniste doive se con-
former à la condition qui seule 
rend la justice possible à la masse de 
ses confrères ouvriers et il ne serait 
pas raisonnable qu'il désirât travail 

11er comme /jon-unioniste quand pa-
reille action tend à faire naître d'in-
justes circonstances pour tons". 
D'où il découle que si les circons-
tances donnent raison au syndicat 
de recourir à la pratique de l'atelier 
syndical fermé, le devoir du non-
syndiqué est d'en faire partie, de-
voir qui. ici, prime tout droit de 
faire le contraire, 

Mgr L.-A. Paquet s'exprime de 
la même façon dans son livre Etu-
des et appréciations. 

Dans le cas des syndicats catho-
liques de notre province il y a plus. 
Nos syndicats de l'imprimerie sont 
incorporés. Ils ont une étiquette en-
registrée qui est leur propriété. A 
tous les patrons qui emploient par 
contrat leur main-d'oeuvre, ils don-
nent droit d'apposer cette étiquette. 
De quel droit alors, naturel ou po-
sitif, pourrait-on nous empêcher de 
subordonner l'usage de notre pro-
priété, réputé utile, à certaines con-
ditions des plus honnêtes? 

Cette étiquette est donnée aux 
patrons en retour des avantages 
qu'ils accordent à nos membres. 
Notre but est de leur attirer une 
clientèle de choix. De ce fait nos 
syndicats de l'imprimerie n'ont au-
cune difficulté à faire accepter leurs 
justes revendications. 

Sommes-nous colonie 
oméricaine? 

Un bateau canadien dans le port 
de New-York se voit refuser le dé-
chargement de sa cargaison parce 
que son équipage ne fait pas partie 
de l 'Union américaine. Sommes-
nous colonie américaine? Ferait-on 
la même chose à un bateau anglais 
ou japonais ou autre? Alors pour-
quoi à un bateau canadien? 

Le ministre du Travail à Qué-
bec a protesté auprès d'Ottawa pour 
que notre autonomie soit respectée. 
C'est très bien, mais il frappe à la 
mauvaise porte. Le gouvernement 
américain n'a pas plus d'autorité 
sur les unions ouvrières que notre 
gouvernement devant des unions 
qui n 'ont aucune existence légale, 
qui ne sont pas incorporées. 

Alors? — Alors, au lieu de de-
mander au voisin de faire respec-
ter notre autonomie nationale, fai-
sons-la respecter nous-mêmes en dé-
clarant hors la loi toute organisa-
tion étrangère qui veut dicter ses 
volontés à nos nationaux. 

Aucune difficulté ne peut venir 
des non-syndiqués ou des protes-
tants au sujet des principes. Nos 
syndicats ne professent pas d'idées 
subversives et respectent les convic-
tions des individus. Les non-catho-
liques peuvent, sans aucun inconvé-
nient de leur part, adhérer à notre 
mouvement afin de bénéficier des 
avantages qui en résultent pour 
eux, comme pour leurs compagnons 
de travail. Ajoutons que pour un 
cas spécial de cette nature, des clau-
ses insérées dans le contrat inter-
viennent pour les protéger, si ces 
principes sont les seules objections 
les empêchant d'appartenir à notre 
union. Nous n'obligeons jamais un 
travailleur à chômer parce qu'il n'a 
pas les mêmes principes religieux. 
Ce n'est pas, comme M. Marcotte 
le dit, la loi du "crois ou meurs". 

Dans un paragraphe de sa lettre 
iî attire l'attention sur les moyens 
injustes qui ont été employés par 
les unions internationales dans la 
grève de la robe afin d'obliger les 
membres de la Ligue Catholique de 
l'Aiguille à rejoindre ces unions. Ce 
n'est pas le principe de l'atelier fer-
mé qui est ici en jeu, mais bien les 
moyens employés pour l'obtenir et 
les principes de l'union elle-même. 
Les syndicats de l'imprimerie n'ont 
jamais employés les mêmes métho-
des, Que le gouvernement ne tolère 
pas de tels procédés d'organisation 
s'il en est capable, très bien: mais 
de grâce qu'il nç nuise pas au dé-
veloppement des syndicats qui 
nVmploieot que des moyens hon-
nêtes. 

iip * * 

EST-CE ASSEZ? 

Nous lisions dans les journaux 
dernièrement que les ouvriers 
dans la fourrure des unions 
internationales protestaient contre 
l'orientation donnée aux unions in-
ternationales par les officiers supé-
rieurs américains. 

Ces braves ouvriers canadiens 
comprennent que la direction don-
née à leur union n'est pas conforme 
à leur conviction personnelle, ils 
protestent publiquement, c'est bien, 
mais est-ce assez — le devoir n'est-
il pas de se désaffilier et de repren-
dre son autonomie complète? 

Canadiens, pensons-y. 
* * * 

Nos sympadiiies à M. William 
Tremblay, ministre du Traavil. à 
l'occasion des félicitations que lui 
adresse M. David Dnbinsky, bras 
droit de John Lewis dans la C.I.O., 
pour sa loi du salaire raisonnable 
aux ouvriers. Nous nous permet-
tons de douter que le sort des ou-
vriers canadiens tienne bien fort au 
coeur de M. Dubinsky, nous croy-
ons plutôt que cet agitateur a vu 
dans cette législation la possibilité 
de jeter le désarroi dans bien des 
industries canadiennes. Qui vivra 
verra. 

AVANTAGES DE L 'ATELIER 
FERME 

Co«n«Me M. Marcotte s'est appli-

qué à trouver de.s inconvénients, au 
sujet de l'atelier syndical, i! nous 
permettra de lui en montrer les 
avantages. 

M. Marcotte parle du danger de 
l'organisation ouvrière faite chez 
nous par les étrangers. Il condamne 
par là l'internationalisme et le 
C.I.O. de Lewis. L'atelier fermé, 
obtenu honnêtement, est le moyen 
le plus' efficace pour faire contre-
poids à ces organisations étrangè-
res. Non seulement l'atelier syndi-
cal national catholique empêche ces 
étrangers d'organiser nos ouvriers, 
mais seul il peut obtenir à ces der-
niers des salaires raisonnables, des 
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Confédération des travailleurs 
_ catholiques du Canada, Inc. 

Siège social: Québec 

' COMMUNIQUE OFFICIEL AUX CORPS AFFIUES 

Le Bureou Confédéral de la C.T.C.C. o tenu deux séancés, sa-
medi, le 8 moi dernier, l'une durant l'après-midi et l'autre durant la 
soirée, à Chicoutimi, sous îa présidence de M. Alfred Charpentier, 
président général. 

Ont assisté à ces séonces MM. Alfred Charpentier, président; 
H. Quevillon, 1er vice-président; Emile Tessier, 2e vice-président; 
Alph. Bourdon, trésorier; J.-E. Lavigne, Osias Filion, Roméo Gilbert, 
Charles Paquette, J.-Ths Gagnon, J.-T. Robitoille, G.-A. Gognon, 
J. C, Labrecque, tous directeurs de la C.T.C.C,, et plusieurs délégués 
des Conseils centroux de Chicoutimi, Jonquière et St-Joseph d'Alma. 
Les aumôniers de ces centres étaient aussi présents. 

En l'absence du secrétaire général, retenu à Québec, M. H. Qufe-
villon a agi comme secrétaire'iJcs deux réunions tenues à Chicoutimi, 

PROBLEME DES JURIDICTIONS TERRITORIALES 

Le Bureau Confédérol a étudié particulièrement le problème des. 
juridictions des conseils centraux de la région de Chicoutimi-Lac-
St-Jeon. Il y eut discussion amicale et entente complète sur ce sujet 
Le Conseil central de Chicoutimi a soumis le projet suivant qui a ét^ 
occepté par Jonquière et St-Joseph d'Alma puis par le Bureau Com 
fédéral 

"Le Conseil Central de Chicoutimi dernaiitSe au Bureou Con-
fédéral la délimitation suivante de son territoire: 

^r^"® celui-ci parte de la ligne séparant Arvida dt W ta&/<ufss* 
de Chicoutimi jusqu'à la limite séparant Charlevoix et Montmorency, 
en incluant les comtes de Charlevoix et Saguenay ainsi que le côté 
nord du comté de Chicoutimi. Toutefois, nous demandons que fe 
Bureau Confédéral loisse la liberté aux syndiqués d'Arvida de s'af-
tilier soit a Chicoutimi, soit à Jonquière, selon qu'ils le désireront ef 
que le Conseil Central de Chicoutimi garde ses syndiqués travaillant 
Q Aryida ou pouvant y travailler alors qu'ils résident à Chicoutimi 

Quant a la formation d'un Consul syndical ou d'une Unio» 
regionole, le Conseil Central de Chicoutimi y est complètement op-
pose pour le moment ^ 

Les représentants de Jonquière et de St-Joseph <ÏÀ^a sfc sont 
prononces en faveur du projet soumis par Chicoutimi, puis M G - A 
Caagnon a fait quelques commentaires sur la situation 
r^m.rri ^^ Chicoutimi et de Jonquiè^ .«tf 
Z f Z l i 5 être rendu à Chicoutimi 
discuter la question o l'ordre du jour et lui trouver une solution 

Propose par G -A. Gognon, oppuyé par J. Ths Gognon, que ^ 

soit ado^t^. TflT® " de sa juridiction territorial soit adoptee telle que présentée. 
Adopté unanimement 

AFFILIATIONS 

onrJf d'affijiahon de deux nouveaux syA^Tctrî 
quiïre et d t ° P Î ''' Syndicat Interprofessionnel F é m . S ï ' f j ^ 
Z t r é a î . ^ ^ ' S u r i n t e n d a n t s et Contremaîtres, d« 

AUTRES QUESTIONS 

Le Bureau Confédéral a ensuite expédié les aftaire, tk. » ^t 

. « l i r a ; , : É - t r ^ ^ r C i S e ï / e r c V ^ é ï t r 

(POUR LE BUREAU CONFEDERAL» 

RESOLUTIONS DU CONGRES 

G. »•. 
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EMtLE-NAP BOILEAU, 
Sec.-très. 

ULRIC BOILEAU, 
Pr t* . -gé ran t 

«ureait: m CHerrkr 3 Ï 9 1 - 3 J M 

ULRIC BOILEAU, Limitée 
ENTREPRENEURS GENERAUX 

EDIFICES RELIGIEUX 

4 8 6 9 , RUE CARNIER MONTREAL 

O Ù v a v o t r e a r g e n t ? 

Dépensez-vous tout ce que vous gognez? II 
est toujours possible de foire quelques économies 
Economisez-vous autant que vous le pouvez? Il 
est presque toujours possible d'économiser dovon-
toge. Ce qui compte, c'est l'éporgne réguliere. 
Mettez de côté choque semoine, choque quinzaine 
ou chaque mois, une portie de votre soloire ou de 
vos revenus. Ouvrez oujourd'hui un compte 
d'éporgne à lo 

BANQUE CANADIENNE NATIONALE 
530 bureaux au Conodo 

65 succursoles à Montrée! 
J 

I PLateau 5 1 5 1 

ACHETER CHEZ 

C*EST ECONOMISER 
Chaque article acheté cnez DUPUIS représente rouiours 
b pleine valeur pour votre argent au triple point de vu» 
de QUALITE, SERVICE e t SATISFACTION. 

La maison DUPUIS est dirigée par des Canadie^ fran-
çais et tous ses employés sont membres du Syndicat 
Catholique et National; elle mérite donc I appui d« 
vous les syndiqués. 

«tues Ste-Catherine, St-Mndré, ÛeMontigny 
• t St-Christophe. 

Tannerie : 4 9 0 0 , rue Iberville 

Daoust, Lalonde Cie, Ltéc 
MANUFACTURIERS DE CHAUSSURES 

TANNEURS e t CORROYEURS 

bureau et fabrkiue > 
9 3 9 , SQUARE VICTORIA — MONTREAL 

La Qiiadragesimo Anno 
en questions et réponses 

remis otr prochain numéro 

ATELIERS FERMES 

{Suite de la première page) 

CHerrier 1 3 0 0 

I. NANTEL 
Fournisseur du Secrétariat des Syndicats Catholiques de Montréal. 

BOIS DE SCIAGE — CHARBON ET BOIS 
DE CHAUFFAGE 

Coin Papineau et Demontigny - Montréal 

conditions de travail humaines et 
maintenir ainsi la paix sociale en 
assurant le respect de la justice so-
ciale. 

L'atelier fermé favorise la bonne 
entente entre patrons et ouvriers. Il 
met fin à la concurrence injuste sur 
la main-d'oeuvre, assure la régle-
mentation des heures de travail, de 
l'hygiène et de l'apprentissage. 

L'atelier fermé, par la coopéra-
tion qu'il fait naître, développe la 
conscience professionnelle, le sens 
des responsabilités, garde à l'ou-
vrier un esprit droit, un coeur con-
tent; stimule sa volonté au travail, 
lui donne la légitime ambition de 
devenir une compétence dans son 
métier. 

CONCLUSION 

Telles sont quelques-unes des 
raisons qui nous ont toujours porté 
à réclamer l'atelier fermé. Seuls les 
patrons qui n'ont pas la conscience 
en paix sut les questions de salaires 
et conditions de travail ont peur de 
ces contrats. Les patrons qui payent 
des salaires raisonnables et qui res-
pectent les conventions ne craignent 
pas de traiter avec les syndicats de 
l'imprimerie. Nous pouvons appor-
ter en preuve de cette affirmation 
des déclarations reconnaissant la 
beauté et la véritable utilité de cette 
doctrine sociale. 

Nous pouvons donc conclure 
avec cette pensée exprimée par M. 
Alfred Charpentier dans "L'Ecole 

Sociale Populaire", août 1926: 
"Si, dans l'Eglise, le syndicalisme 
professionnel catholique est appelé 
à être la cause déterminante qui 
doit rénover l'industrie sur des ba-
ses chrétiennes, n'incombe-t-il pas à 
tous les agents responsables dans le 
monde catholique de coopérer avec 
lui par leur appui raisonné à l'ob-
tention de ce résultat si nécessaire à 
la société.' Le moyen pratique, c'est 
de traiter loyalement avec les syndi-
cats catholiques nationaux par des 
contrats garantissant l'atelier syn-
dical fermé ou de préférence, selon 
les circonstances. C'est de l'obser-
vation de ce devoir que dépend, au 
sein des unions neutres qui les en-
tourent, non pas seulement leur fu-
tur développement, mais leur exis-
tence même." 

Le Conseil Syndical Catholique 
des Métiers Alliés de 

l'Imprimerie Inc., 
Par G.-A. GAGNON, 

Représentant général. 

p . S. — Le Collège des Mé-
decins, le Barreau, la Chambre des 
Notaires, la Ligue des Proprié-
taires. l'Association des Marchands 
Détaillants sont comme des ate-
liers fermés et personne n'en dit 
mot. 

Quand il s'agit des ouvriers: 
"Haro sur le baudet". 

L. R. 

Nécessité de Torganisation 

Causerie prononcée ou poste de radio CKCH, de 
Hull, por M. Maurice Doron, agent d'affaires 

des Syndicats catholiques notionaux 
du diocèse d'Ottawa 

nufactures modernes pour quel-
ques dollars par semaine, obtien-
dra de meilleures conditions de 
travail, si elle reste seule, isolée-, en 
dehors de l'organisation profes-
sionnelle? 

Pensez-vous, Mesdames, Mes-
sieurs, que nos ouvriers dt quel-
que métier qu'ils soient, pourront 
obtenir justice dans leurs reven-
dications s'ils ne sont pas groupés 
en de puissants syndicats, capables 
de traiter d'égal à égal avec les 
patrons? 

Le jeune commissionnaire isoîé, 
la petite ouvrière isolée, l'ouvrier 
isolé, ce n'est rien, mais le jeune 
commissionnaire syndiqué, la pe-
tite ouvrière syndiquée, et l 'ou-
vrier syndiqué c'est une force! 

La société professionnelle et 
syndicale est aussi naturelle et aus-
si nécessaire que la société fami-
liale et nationale. 

Il y a déjà longtemps que k 
Capital a compris cette élémentaire 
vérité. Les capitalistes, eux, ont 
réalisé que malgré la puissance de 
l'or et de l'argent, ils ne pou-
vaient rien sans être unis, sans être 
syndiqués, et ils se sont groupés 
en de trusts formidables, qui dic-
tent et imposent leur volonté, j 'al-
lais dire leur caprice, non seule-
ment aux ouvriers laissés à leurs 
forces individuelles, mais aux gou-
vernants eux-mêmes. 

Nos ouvriers canadiens ont-ils 
réalisé ce besoin naturel de l'orga-
ganisation professionnelle pour la 
défense et la protection de leurs 
intérêts? L'on ne peut pas prétex-
ter ignorance en la matière, car 
l'Eglise par la voix du grand Léon 
XIII a indiqué aux ouvriers du 
monde entier, la route à suivre. Pie 
XI glorieusement régnant a rappelé 
en les adaptant aux besoins pré-
sents, les immortels principes 
énoncés dans Rerum Novarum. 
Mais nos ouvriers ont-ils seule-
ment pris connaissance dt ces dcuX 
grands documents, 'Rerum Nova-
rum" et "Quadragesimo Anno"? 
Ces deux encycliques constituent 
cependant les pierres fondamen-
tales de tout l'édifice syndical ou-
vrier. La misère et la détresse de 
la multitude des masses ouvrières 
laissées à elles-mêmes, en face de 
quelques capitalistes, ont-elles fait 
réaliser à l'ouvrier, la nécessité d« 
l'organisation syndicale. 

Mesdames, Messieurs, 

Notre société moderne est ma-
lade, et bien malade. Si nous ne 
voulons pas la voir bientôt agoni-
ser et mourir dans une révolution 
mondiale, il importe d'étudier les 
causes de son malaise et d'y appor-
ter les remèdes voulus. Sa Sain-
teté le Pape Pie XI et à sa suite 
tous les sociologues avertis indi-
quent deux remèdes pour la ré-
novation sociale; la réforme des 
moeurs, et le retour au régime 
corporatif. Voilà, Mesdames, Mes-
sieurs, ce qui ramènera partout 
l'ordre et la paix: voilà surtout ce 
qui ramènera le bonheur et la 
prospérité dans le monde du Ca-
pital et du Travail. Qu'il me soit 
permis en cette troisième causerie 
sociale, organisée par les Syndi-
cats Catholiques, de vous dire 
quelques mots du second des re-
mèdes indiqués et de vous parler 
de la nécessité du syndicalisme 
chrétien. 

L'homme est un être essentiel-
lement sociable. De par sa nature 
même, il recherche la compagnie 
de son semblable. La créature iso-
lée et livrée à elle-même sent sa 
faiblesse native et son impuissance, 
et elle recherche l'appui des autres 
êtres de la création. Au Paradis 
terrestre, le Créateur dit qu'il n'est 
pas bon que l'homme soit seul, et 
il lui donne une compagne. .L'u-

nion de l'homme et de la femme 
a formé la famille, cette première 
et indispensable cellule de la so-
ciété. Non seulement les individus 
ont senti le besoin de créer la 
famille, mais les familles elles-
mêmes se sont groupées selon leur 
langue et leur couleur, et les gran-
des nations sont nées. Pourquoi les 
individus se sont-ils groupés en 
familles et les familles en nations? 
Pourquoi les diverses nations vi-
vent-elles à côté les unes des au-
tres? Parce que tous nous som-
mes des êtres essentiellement socia-
bles, incapables de nous suffire à 
nous-mêmes. L'homme a besoin de 
l'homme pour pouvoir vivre sa 
vie. 

Si l'union à ses semblables est 
requise à la vie familiale et na-
tionale. pourquoi ne le serait-elle 
pas également à la vie profession-
nelle? Qui osera soutenir que les 
ouvriers d'un même métier, ou 
d'une même profession pourront 
efficacement protéger leurs inté-
rêts sans s'unir entre eux? Croyez-
vous, Mesdames, Messieurs, que le 
jeune commissionnaire qui, à l'épi-
cerie du coin, travaille pour quel-
ques sous par jour, à délivrer les 
commandes, verra son maigre sa-
laire augmenter, s'il se présente 
seul en tremblant devant son pa-
tron? Pensez-vous. Mesdames, 
Messieurs, que la petite ouvrière 
qui travaille dans nos grandes ma-

Mesdames, Messieurs, le grand 
remède à notre société moderne 
c'est l'organisation professionnel-
le, c'est le retour au régime corpo-
ratif. L'organisation des ouvriers 
salariés d'un côté, mais de tous 
les ouvriers salariés, et l'organi-
sation des patrons, mais de tous 
les patrons, de l'autre côté, puis 
la rencontre des délégués ouvriers 
et patronaux, dans un sentiment 
de charité et de justice, dans des 
comités conjoints, comités pari-
taires ou comités d'usines, pouf 
une discussion amicale et une en-
tente équitable des droits de cha-
cun, voilà en deux mots toute la 
doctrine sociale, non seulement 
des catholiques sociaux, mais de 
tous les sociologues sérieux, de 
tous les hommes intelligents. Tan t 
que nous ne serons pas arrivés là, 
nous ne serons pas dans la route 
du salut, de la paix, et de l'ordre, 
mais dans celle du désarroi, du 
trouble, de l'anarchie. Que nos 
gouvernants y pensent et agissent 
en conséquence dans leur législa-
tion sociale. Que lés patrons y 
songent dans leur conduite avec 
leurs employés. Que les ouvriers 
n'oublient pas leur devoir de s'unii 
en de puissants syndicats. 

Pour sa protection personnelle 
et dans l'intérêt du bien commun, 
l'ouvrier doit être syndiqué. Mais 

{Suite à la poffe 3) 
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Rome ou Moscou ? 
La conférsnce publiée sous ce titre le mois dernier avait été pro-

noncée par le R. P. Henri Levosseur, C.SS.R., à Ottawa. Nous nous 
excusons auprès du R. P. Levosseur si son nom ne paraissait pas au 
bas de la conférence dons nos colonnes. 

L. R. 

Nécessité de l'organisation 

(Suite de la page 2) 

sons quel étendard va-t-il s'enrô-
ler ' Dans quel camp va-t-il com-
bactrei* 

Au Canada, quatre groupes bien 
différents s'offrent à l'ouvrier. 
Tous lui promettent aide et pro-
tection. 

Il y a d'abord le groupe révo-
Intionnaire et ses filiales. 

Il jr a ensuite le groupe national 
neutre. 

Il a encore le groupe inter-
national, contrôlé par les unions 
américaines. 

Il y a enfin le groupe national 
chrétien, représenté par la Con-
fédération des Travailleurs du Ca-
nada, 

Voilà la variété des mouve-
ments ouvriers canadiens. Le choix 
«'impose à tout ouvrier, car per-
sonne ne doit rester en dehors du 
syndicalisme. Ouvriers qui m'é-
coutez, avez-vous déjà fait votre 
choix? Si vous n'êtes pas encore 
syndiqué, il faut le devenir dès 
demain, et alors choisissez bien. 
Si vous êtes déjà enrôlés, voyez 
sous quel drapeau vom servez vo-
tre cause, celle de votre foi et de 
votre paysf 

Ouvriers, que voulez-vous de 
votre Union? De la justice, de la 
charité, de la protection? Eh bien, 
si vous exigez tout cela, et vous 
êtes dans votre droit, je vous dis 
que vous ne devez pas suivre le 
groupe révolutionnaire. 

La fin première de l'union, c'est 
la bonne entente entre le capital 
et le travail. L'union doit tendre 
à faire régner l'ordre, la paix, la 
collaboration dans les relations pa-
tronales et ouvrières. Pour que ce-
la puisse se réaliser, il faut d'a-
bord que le capital et le patron 
existent. Les rouges et les révo-
totionnaires eux prétendent que le 
capital a fait «on temps, qu'il doit 
disparaître, et cela le plus tôt pos-
sible et pat tous les moyens. 'A 
bas le capital, à mort les patrons. 
Vivre le prolétariat. L'ouvrier, toi 
« maître." Voilà la devise des 
unionistes révolntionnaires. Les 
agents de la Russie ont fait l'ex-
périence de cette doctrine et l'on 
vous a démontré, dimanche der-
nier, le bilan de leur monumental 
échec. Que diriez-vous, chers ou-
vriers, d'un médecin, qui. sons 
prétexté de vouloir guérir son ma-
lade lui servirait un excellent poi-
son? Les communistes veulent la 
disparition du capital, et l'égalité 
de tous. Doctrine ridicule et in-
sensée. me dites-vous? Soit, mais 
attention. Mesdames, Messienrs, 
car les propagandistes rouges dis-
posent de la finance, de l'influen-
ce. et d'exposés subtils. Us sa-
vent exploiter la misère des mas-
ses ouvrières en ces temps de dé-
pression et de crise mondiale. Plu-
sieurs sont déjà tombés dans leurs 
filets. Les communistes font chez-
nous un travail plus efficace que 
l'on ne croit en plusieurs milieux. 
Nous ne voulons pas vivre m 
Canada, les jours de là Russie, du 
Mexique et de l'Espagne; eh bien, 
soyon.î sur nos gardes, car le grou-
pe révolutionnaire promet la lu-
mière, mais il engendre les ténè-
bres, il as.sure la prospérité, mais 
il donne la misère, il se dit la vé-
tïtK mai.î »l est le mensonge. 

Ouvriers, vous ne pouvez pas 
suivre le groupe révolutionnaire, 
sans trahir les intérêts de ceux de 
votre métier, de votre famille, de 
votre nation, et de votre foi. Tou-
te notre classe ouvrière doit se 
lever comme un seul homme pour 
redire ce cri de ralliement du con-
férencier de dimanche dernier. A 
bas Moscou. Vive Rome. A bas 
Lénine. Vive Pic XL 

J'ai indiqué comme second 
groupe, celui des unions nationales 
neutres. Ce groupe ne pèche pas 
au point de vue nationalité mais 
au point de vue de la foi. D'après 
les ouvriers enrégimentés dans les 
unions neutres, la religion n'a 
rien à voir dans les questions de 
travail. Pourquoi l'Eglise et les 
prêtres s'occupent-ils des questions 
sociales et ouvrières? Ça ne les 
regarde pas. Voilà le refrain des 
syndiqués neutres. N'avez-vous ja-
mais saisi de semblables paroles 
dans la bouche de prétendus bons 
catholiques? 

La neutralité. Mesdames, Mes-
sieurs. est une chimère, et une uto-
pie dans les organisations comme 
chez les individus. Il n'existe pas 
d'unions ouvrières neutres, mais il 
existe des unions ouvrières pré-
tendues neutres et à tendances so-
cialiste ou communiste. 

Les unions doivent avoir des 
principes directeurs de leurs actes 
et, si on ne veut pas accepter les 
principes de justice et de charité 
prônés par la religion catholique, 
on prendra comme base d'action, 
l'ambition, l'exagération, quand 
ce ne sera pas l'injustice et le dé-
sordre. 

Tous les corps ouvriers qui se 
sont affichés neutres, sont devenus 
ou socialistes ou communistes. 
Que pensez-vous d'une union ou-
vrièfe qui se dit neutre, et qui 
prend ouvertement fait et cause 
en faveur du Front populaire es-
pagnol? Que pensez-vous de syn-
diqués prétendus neutres qui refu-
sent de se soumettre aux directives 
du Pape et des Evêques, en ma-
tière sociale? Non, chers ouvriers, 
il n'existe pas de neutralité en 
matière ouvrière, et il ne peut pas 
en exister. Ou bien l'on est pour 
lï vérité ou bien l'on est pour 
l'erreur. 

Comment des catholiques peu-
vent-ils encore faire partie d'asso-
ciations ouvrières prétendues neu-
tre», après les directives si claires 
et si précises de l'Eglise en la ma-
tière? Pourquoi tant des nôtres 
refusent-ils encore à l'Eglise le 
droit de s'occuper de la question 
ouvrière? N'est-ce pas l'Eglise qui 
depuis vingt siècles s'est faite la 
protectrice de la classe ouvrière? 
L'Eglise a le devoir de s'occuper 
activement de la Question Sociale, 
parce que la morale y est intime-
ment intéressée et à moins d'y 
faire intervenir les éternels prin-
cipes de la justice et de la charité, 
il ne sera jamais possible de solu-
tionner les multiples difficultés du 
Travail et du Capital. L'on pour-
ra penser et dire le contraire, cela 
ne changera rien à cette vérité. 

Pensez-vous, chers ouvriers, que 
le catholique véritablement digne 
de ce nom, ne doit pas être catho-
lique partout et toujours? Com-
ment l'ouvrier catholique peut-il 

en quelque sorte renier sa foi dans 
les unions neutres? Il faut penser 
et agir en catholique non seule-
ment à certains jours et dans cer-
taines occasions, mais partout et 
toujours, à l'usine, à l'atelier, dans 
nos relations avec nos patrons, et 
dans nos unions professionnelles. 

Le sentiment catholique ne peut 
pas imprégner quelques-unes seu-
Iment des actions de notre vie, 
mais notre existence tout entière. 

Camarades catholiques, n'ayez 
pas honte de votre foi, et n'allez 
pas apostasier en faisant partie 
d'unions ouvrières neutres. L'Egli-
se vous défend de vous rallier à 
l'étendard neutre. Ne me dites pas 
que l'Episcopat américain a ap-
prouvé les unions américaines neu-
tres. Non, jamais, les Evêques des 
Etats-Unis, n'ont donné de sem-
blables approbations. Us ont re-
connu certains avantages procurés 
par des mouvements neutres, mais 
jamais, ils n'ont approuvé les 
principes de neutralité émis par 
ces groupements. 

Ouvriers catholiques reconnais-
sons avec un sentiment de fierté 
et de gratitude ce que l'Eglise ca-
tholique a fait en faveur des ou-
vriers. Admirons la tendresse pa-
ternelle du Souverain Pontife pour 
les classes pauvres, et sachons dé-
fendre cette Eglise contre les at-
taques non seulement de ses enne-
mis mais encore de ses fils, mem-
bres des unions neutres. 

Le salut de la classe ouvrière ne 
viendra pas du groupe des neu-
tres. parce que seule la religion 
peut nous donner les remèdes ef-
ficaces au mal social. Mais alors 
nous allons nous ranger sous l'é-
tendard des unions internationales, 
contrôlées en fait par les Etats-
Unis? 

Non jamais, car en plus de se 
dire neutres, ces unions ne sont 
pas canadiennes. Je crois. Mesda-
mes, Messieurs, que ce serait vous 
faire injure que de soutenir que 
les Canadiens ne sont ni assez in 
telligents. ni assez hommes d'af-

I faites pour régler eux-mêmes leurs 
I propres problèmes. Pensez-vous 
ique les Français vont demander 
I leurs directives ouvrières aux An-
jglais? Croyez-vous que l'Angle-
terre reçoit ses mots d'ordre so-
ciaux de la Belgique? Pourquoi le 
Canada se met-il à la remorque 
des Etats-Unis? Sommes-nous tel-
lement riches qu'il nous faille en-
voyer plus de la moitié de notre 
contribution mensuelle syndicale 
au pays voisin? 

Mesdames, Messieurs, c'est an 
non-sens, et une véritable aposta-
sie nationale, que le contrôle des 
ouvriers canadiens par des unions 
américaines qui n'ont ni notre 
mentalité, ni nos aspirations, ni 
nos besoins. Le Canada est le seul 
pays an monde, que je sache, à ac-
cepter dans le domaine du travail, 
une tutelle étrangère. Comme nous 
triotique pour nous lier ainsi à 
avons peu de sens et de fierté pa-
des étrangers. 

Quand donc l'ouvrier canadien 
comprendra-t-il que les intérêts de 
la nation, que les intérêts de la 
profession requièrent l'autonomie 
en matière ouvrière? Comme nos 
unions canadiennes seraient pois-
santes et fortes, si tons les ouvriers 
du Canada, an lieu de se rallier à 
des mouvements internationaux se 
groupaient dans des syndicats 
franchement et véritablement ca-
nadiens. Canadienne et chrétienne 
sont donc les deux caractéristiques 
que nous devons retrouver au sein 
de nos organisations profession-
nelles. 

Le mouvement syndical qui ré-
pond à ce double besoin de notre 
foi et de notre nationalité c'est pré-
sentement la Confédération Catho-
lique des Travailleurs du Canada. 

Ce groupement a le double ca-
ractère d'être national et confes-

sionnel. U est destiné à grouper 
dans son sein les ouvriers de tous 
les métiers et de toutes les indus-
tries, sans dbtiiMrtion de langue ou 
de religion. Seuls les bokhevistes 
et les ronges sont exclus de nos 
rangs. Que d'erreurs sont répan-
dues sut ce point. L'on croit et 
l'on dit que les Syndicats catholi-
ques ne reçoivent comme mem-
bres que Ise seuls catholiques et les 
seuls Canadiens français. Nos syn-
dicats sont essentiellement cana-
diens et officiellement reconnus par 
le Pouvoir civil. Nos syndicats 
sont incorporés et responsables de 
leurs actions. 

Nous professons entière soumis-
sion à l'Eglise catholique romaine, 
et à ses représentants les évêques 
et les prêtres. 

Nous ne craignons pas la pré-
sence d'un aumônier dans nos dé-
libérations parce que nous savons 
bien que ce dernier n'est pas par-
rai les ouvriers pour leur dicter une 
ligne de conduite mais pour les 
faire bénéficier de sa science et de 
son expérience des hommes et des 
choses. Notre aumônier, c'est no-
tre avisent moral, qui nous empê-
che d'errer hors de la voie de la 
vérité, de La prudence et de la sa-
gesse dans nos délibérations et nos 
décisions. 

Notre confédération a déjà ac-
compli un travail gigantesque qui 
vous sera expose par le prochain 
conférencier de nos causeries so-
ciales. 

Mes chers auditeurs, vous réa-
lisez avec moi, la nécessité du re-
tour au régime corporatif et au 
régime corporatif canadien et chré-
tien pour le salut de la classe ou-
vrière. S'adressant aux anciens de 

i l 'A .C . J .C , il y a quelques semai-
nes, Son Eminence le Cardinal 

î Villeneuve affirmait l'urgente 
j nécessité du corporatif à plein bord, 
pour notre survivance sociale. Les 
contrats collectifs, disait Son Emi-
nence, c'est très bien, il faut con-
server et perfectionner cette légis-
lation sociale, mais ce n'est pas en-
core suffisant, il nous faut faire 
revivre les corporations ouvrières 
du Moyen Age. 

Ouvriers, vous avez dans la ré-
gion des Syndicats Catholiques 
qui vous invitent à vous enrôler 

; ous leur bannière. Pourquoi re-
fusez-vous d'en faire partie? Nos 
services syndicaux vous seront 

i bientôt expliqués et vous réalise-
rez les avantages de notre mouve-
ment. Dès aujourd'hui, compre-
nez que le salut ne viendra pas des 
unions révolutionnaires, ni des 
unions oeuxres. ni des unions in-
ernationales, mai» des Syndicats 

chrétien» et des syndicats cbmiens 

l i* it: 
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seulement. 

Fixez votre choix, et non seule-
ment dans votre intérêt personnel, 
mais encore et surtout dans celui 
de votre religion et de votre pays. 
Nous vivons des heures graves, il 
n'est pas permis de rester indiffé-
rent aux menaces du Parti Coat-

Imuniste qui se traduisent de miWe 
I et une manières, mais en particu-
; lier dans le monde ouvrier, par des 
! grèves, comme celles dont nous 
I avons été les témoins récemment, 
j II est temps d'ouvrir les yeux pour 
voir et les oreilles pour entendre. 
Entendons les appels du Pape et 

j répondons à son invitation, com-
j mes des fils aimants et soumi.^. 
I Regardons le sort de milliers d'ou-
I vriers cu.sses et espagnols, nos frè 
I res. qui pour n'avoir pas écouté les 
1 directives de l'Eglise, sont aujour-
d'hui l'objet de la pitié de l'huma-
nité. Ouvriers, il est encore temps 
d'agir, levons-nous, unissons-nou!!, 
et tous ensemble, sous le drapeau 
blanc de l'Eglise, combattons les 
bons combats de la jusdce et de 
la charité. 

Maurice DORAN. 

A la C o n f é r e n c e l A 
du travail 

i Droit du syndicaHsme national o être représente 
dans le groui>e ouvrier de la délégation co«io-
dienne 

("par Gértad PICAKU 

La vingt-troisième session de la 
Conférence Internationale chi Tra-
vail s'est ouverte à Genève, Suisse, 
le 3 juin dernier. A l'occasion de 
la tenue de ces grandes assises in-
ternationales, il est sans doute à 
propos de faire mieux connaître 
l'Organisation Internationale du 
Travail, une des institutions de la 
Société des Nations, et d'insister, 
en même temps, sur le droit du 
syndicalisme national à être repré-
sente dans le groupe ouvrier de 
la délégation canadienne aux ses-
sions de la Conférence Internatio-
nale du Travail, 

Au Canada, et particulièrement 
dans la province de Québec, les 
opinions sont bien partagées mk 
la nécessité, ou, simplement »«e' 
l'urilité de l'Organisation Interna-^' 
tionale du Travail. Pour un n»m-i 
bre de gens, le traité de Versailles! 
du 28 juin 1919 est devenu un: 
chiffon de papier et la Société de»| 
Nations n'est qu'un des théâtres: 
oik se joue l'ample comédie auifl 
cent actes divers. Comme l'Orga-
nisation Internationale du Travail; 
a été instituée en vertu de la Par-^ 
tie XIII du traité de Versailles, el̂  
qu'elle est une institution de lai 

isuite de la potge 5) 
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AVIS 
mx Syndicats affiliés 

Nous serons toujours heureux de recevoir toutes communico-

tions pouvorst intéresser les outres corps offiliés de lo Province: vos 

progrès, vos problèmes, vos suggestions. Ce service est gratis, il 

coûte que le trouble de l'envoyer à: Lo Rédaction de "La Vie 

Syndicole", 1231 Est, De Mootigny, Montréol, vers le 15 de cho-

ques mois. 

Il y 0 soixante-cinq ans, la Confederoiion Life Association 
livrait, son premier contrat dans la province de Québec. 
Depuis, elle a eu une tongué'et honorable carrière au service 
d'une foule d'assurés et de leurs héritiers. 

Lo Compagnie est en mesure de répondre à tous les besoins 
à l'aide de ses nombreux contrats d'assurance et de rente 
viagère. Pour vous en convaincre, consultez son représen-
tent dans votre quartier ou dans votre région. 

Confédération Life Association 

Extension d'une convention 
collective du travail relative 

aux métiers du bâtiment 
Extrait dt la Gazette Officielle 

de Québec) en date da 19 mai 
1937. 

Arrêté Ministériel No 1387. 
J U R I D I C T I O N 

Zone I. — Ile de Montréal. 
Zone 1. — Ile Bizard, les com-

tés de l'Assomption, Terrebonne, 
Laval, Denx-Montagnes, Argen-
teuil, Vaudreuil, Soulanges, Beau-
hamois, Cbâteauguay. Laprairie, 
Chambly, Vercbèrts, Saint-Jean et 
Ibervillé. 

La juridiction territoriale en ce 
qoi touche l'industrie du fer struc-
tural et le métier d'ajusteurs de gi-
cleurs s'appliquera à tonte la Pro-
vince de Québec à l'exception du 
district de Sherbrooke. 

Comité Conjoints des Métiers 
de la Construction, 617. Edifice 
New Birks. PLareau .9616, Mont-
réal. 

Les Taux de salaire ci-dessous 
seront les suivants pour les em-
ployeurs et les employés des mé-

Salaire 
horaire 

. $0.60 

. 0.80 

. 0.45 

. 0-70 

Zone J. -— Mkieit 
Couvreurs d'amiante , 
Briqueteurs 
Calfats (Construction) 
Charpentiers, menuisiers 
Poseurs de paravents (bois 

et métal) châssis, fenêtres, 
divisions en acier . . . 0.70 

Poseurs de "weatber strips'' 0.70 
Finisseurs de ciment . . . . 0.55 
Electriciens 0.75 
Opérateurs de grues . . . 0.70 
Opérateurs de malaxeur à 

vapeur 0.55 
Opérateurs de malaxeur à 

gazoline 0.50 
Opérateur de compresseur . 0.50 
Chauffeurs (Construction) 0.50 
Porteurs d'oiseau . . . 0.45 
Journaliers (ouvriers non 

qualifiés) 0.40 
Poeurs de lattes métalliques 0.7 5 
Poseurs de lattes de bois . 0.5 5 
Poseurs de marbre . . . . 0.80 
Maçons (pierre) y compris 

les tailleurs sur le chantier 0.80 
Travailleurs en fer orne-

mental 0.66 
Peintres décorateurs et vi-

triers 0,66 
Plâtriers 0.80 
Plombiers et poseurs d'appa-

reils de chauffage, mécani-
ciens en tuyauterie . . . 0.75 

Plombiers et poseurs d'appa-
reils de chauffage, mécani-
ciens en tu/auterie, com-
pagnon junior (5e année) 0.60 

Menuisiers, forme à béron 
(boutique ou chantier) 0.70 

Couvreurs, ardoise et tuile 0.6 5 
Couvreurs, composition 0.50 
Poseurs de plancher en 

mastic 0.65 
Finisseurs de plancher en 

mastic 0.50 
Hommes préposés aux bouil-

loires (kettle-men) . . 0.5 5 
Ouvriers tôliers, érection . 0.65 
Poseurs de terrazzo . . , 0.60 
Poseurs de gicleurs . . , 0.7 5 
Poseurs de tuile 0.70 
Travailleurs en fer struc-

tural - 0 . 7 5 

Dans toutes les municipalités 
de la Zone II les taux de salaires 
précédents seront sujets à une ré-
duction de 2 0 % sur tous les tra-
vaux de construction de moins de 
$20,000.00 matériaux et main-
d'oeuvre compris. 

T R A V A I L SUPPLEMEN-
T A I R E 

OUVRIERS PREPOSES A' 
L ' E N T R E T I E N 

Les ouvriers préposés à l'entre*; 
tien d'un édifice public, de bn~ 
reaux, d'une conciergerie ou de 
résidences de toutes sortes, d'hôtels, 
d'établissements manufacturiers et 
de magasins seront payés le tau:|; 
de salaire minimum suivant; 

Dans r i le de Montréal, 
Hommes de Métier: 

$24.20 par semaine de 48 beurej» 
Journaliers: 

$17.60 pat semaine de 48 benre». 
Pour les hommes d'entretim 

des hôpitaux, etc., et autres dé-
tails, veuillez communiquer 
le Comité Conjoint. 

APPRENTISSAGE 
Age: — De 16 ans révolus ï 

25 ans. 
Le carnet d'apprentissage sera 

obligatoire et l'enregistremeor s<; 
fera au Comité Conjoint des Mé-
tiers de la Construction, ou an* 
Organisations professionnelles àn-
toriiées. 

Les employeurs auront droit 4 
un (1) apprenti par dix ( 1 0 ) 
compagnons excepté pour l'indus-
trie du fer ornementa! ou de 
bronze, un (1) apprenti sera al-
loué pour quatre (4 ) compagnons 
et l'industrie de charpente, un ( 1 ) 
apprenti pour sept (7) compa-
gnons. 

L'autorisation d'engager plu» 
d'un apprenti devra être obtenue 
du Comité Conjoint. 

Pour les métiers ayant quatre 
(4 ) années d'apprentissage, le 
pourcentage des taux minima 
payables sera le suivant: 

Icre année . , 3 0 % 
2icme année . . 4 5 % 
3ième année . . 6 0 % 
4icme année . . 7 5 % 

Pour les métiers de l'industrie 
de l'acier de charpente et du fer 
ornemental: 

1ère année . . 5 0 % 
2ième année . . 7 5 % 

Pour les apprentis de l'industrié 
de la plomberie, chauffage, réfri-
gération. et gicleurs automatiques, 
etc., les taux de salaire seront les 
suivants; 

Icre année 
2ième année 
3ième année 
4ième année 

Le travail supplémentaire de 
l'apprenti sera rémunéré à raison 
de salaire et demi. 

Les prescriptions du présent ar-
rêté sont rétroactives à compter 
du 1er mai, 1937. 

Pour tous renseignements sup-
plémentaires, veuillez communi-
quer avec le Comité Conjoint de» 
Métiers de la Construction. 

$0.25 
0.30 
0.35 
0.40 

^ A B I E R E Q U E V O T R E A R R I E R E G R A N D - P E R E B U V A I T 

Le maximum d'heures de tra-
vail pour les hommes de métier 
sera de huit (8) heures par jour, 
entre huit (8) heures du matin 
et cinq (5) heures de l'après-midi, 
et quatre heures (4) le samedi en-
tre huit (8 ) heures du matin et 
midi ( 1 2 ) , soit quarante-quatre 
heures par semaine. 

Le maximum d'heures de tra-
vail pour les journaliers ( non qua-
lifiés) sera de 8 heures par jour 
et quarante-huit (48) heures par 
semaine. Tout traaail quotidien 
supplémentaire sera rémunéré au 
taux de salaire et demi. Tout tra-
vail exécuté le jour de l'An, le 
Vendredi Saint, la fête de la Reine 
Victoria, le Jour de la Confédéra-
tion, la Fête du Travail, le Jour 
de l'Action de Gr.îcc, le jour de 
Noël et les dimanches sera rému-
néré au taux de salaire double. 

Toute dérogation à la limite 
quotidienne du travail devra être 
autorisée par permis spécial du 
Comité Conjoint. 

L'emplo ement au Canada 
Ottawa, 29. — (C.P.) — An 

début du présent mois, l'emploie-
ment était plus général et plus 
considérable que jamais depuis oc-
tobre 1 930. Le bureau fédéral de 
la statistique ajoute que le chiffre-
indice de l'emploiement le 1er juin 
est de 7 et demi pour ! 00 plus 
élevé que celui du 1er mai dernier 
et de 12 pour 100 plus élevé que 
celui du 1er juin l'an dernier. 

Lisez et faites 

lire 

LA VIE 
SYNDICALE 
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Dans les Syndicats à Montréal 
et dans la Province 

DE QUEBEC 

Les boulangers 

Bien peu de gens connaissent 
les conditions de vie et de travail 
des boulangers dans la province 
de Québec, et très peu compren 
nént leurs misères. 

La plupart sont privés de toute 
•ortie avec leur famille,* privés de 
certains cours dont les autres clas-
ses de travailleurs peuvent béné-
ficié, leur vie est constamment ri-
vée à leur travail quotidien. 

On peut dire que les semaines 
de travail pour un boulanger, dans 
bien des villes, varient de soixante 
jusqu'à- quatre-vingts heures, le 
plus souvent de nuit enfermé dans 
des rez-de-chaussée. 

Le boulanger est sur pied sept 
jours par semaine de sorte qu'à la 
maison il-n'y est pas souvent; au 
travail il est dans une chaleur ac-
cablante, il ne voit personne. 
Nombreux étaient les boulangers 
qui avaient des salaires de famine 
tels que dix, douze, et quinze dol-
lars pour les contremaîtres et six. 
huit, et dix pour les seconds. 

C'est grâce au Syndicat Catho-
lique et à la convention collective 
de travail si quelques-uns ont vu 
des jours meilleurs. 

Un Boulanger de l'Union 
Nationale Catholique de 

la ville de Québec. 

Ralliements ouvriers 
à Sherbrooke et à Magog 

Plusieurs ralliements ouvriers ont 
en lien à Sherbrooke et à Magog les 
12 et 13 juin au cours desquels 
l'on a étudié les conditions de tra-
vail dans la province. Un grand ral 
liement des ouvriers et ouvrières du 
textile eut lieu samedi après-midi à 
la salle des Syndicats catholiques de 
Sherbrooke, alors que plusieurs ora-
teurs prirent la parole, notam-
ment M. Albert Côté, de Montréal, 
président de la Fédération du Tex-
tile de la province. Samedi soir ce 
fut au tour des ouvriers des métiers 
de construction de Sherbrooke et de 
la région, qui au même endroit allè-
rent entendre deux chefs ouvriers 
de la métropole, MM. Osias Filion 
et J.-B. Delisle, respectivement pré-
sident et secrétaire de la fédération 
du bâtiment de la province. 

Dimanche, a eu lieu à Magog la 
journée syndicale organisée pour 
tous les ouvriers, syndiqués ou non. 
sous les auspices du syndicat des 
employés de la Dominion Textile. 
Au nombre des orateurs à ce rallie-
ment. on remarquait le président de 
la Fédération, M. Philippe Girard, 
de Montréal, président du Conseil 
central de la métropole. 

Le programme de la journée syn-
dicale comportait communion géné-
rale, déjeuner en commun, séance 
d'étude suivie d'une messe spéciale 
à 11 heures, puis banquet et une 
deuxième séance d'étude. 

Les Syndicats 
catholiques 

de Victorioville 

BENEDICTION D U 
N O U V E A U LOCAL 

A la conférence internationale du travail 

{Suite (le Ut page 3) 

Société des Nations, on se dit peut-
être qu'il s'agit là de l'un de ces 
blocs enfarinés dont il ne faut 
s'approcher qu'avec les plus gran-
des précautions. 

B U T DE L 'ORGANISATION 
I N T E R N A T I O N A L E DU 

T R A V A I L 

Les signataires du traité de Ver-
sailles désiraient établir la paix 
universelle. C'est ce que les textes 
nous affirment. Ils ont considéré, 
toutefois, qu'il n'était pas suffisant 
de demander aux pays intéressés 
de signer un pacte contenant en 
substance ceci: "Nous sommes op-
posés à la guerre, et nous voulons 
une paix durable." S'inspirant, 
sans le dire, de l'encyclique "Ri-
rum Novarum". les Hantes Pat-
lies Contractantes, à Versailles, onr 
accepté le principe suivant: "La 
paix universelle s'appuie sur l'éta-
blissement de la justice sociale." 

C'est ce principe qui a donné 
naissance à l'Organisation Interna-
tionale du Travail. Et on a ainsi 
défini le but de l'Organisation In 
ternationale du Travail, à la Par-
tie XIII du traité de Versailles du 
28 juin 1919: 'Il existe des con-
ditions de travail impliquant pour 
un grand nombre de personnes 
l'injustice, la misère et les priva-
tions. ce qui engendre un tel mé-
contentement que la paix et l'har-
monie universelles sont mises en 
danger, et il est urgent d'améliorer 
ces conditions: par exemple, en cc 
qui concerne la réglementation des 
heures de travail, la fixation d'une 
<lurée maxima de la journée et 
de la semaine de travail, le recru-
tement de la main-d'oeuvre, la 
lutte contre le chômage, la ga-
rantie d'un salaire assurant des 
conditions d'existence convenables. 

la protection des travailleurs con-
tre les maladies générales ou pro-
fessionnelles et les accidents tésul- | 
tant du travail, la protection des ' 
enfants, des adolescents et des fem-
mes, les pensions de vieillesse et 
d'invalidité, la défense des inté-
rêts des travailleurs occupés à 1-é-
tranger. l'affirmation du principe 
de la liberté syndicale, l'organisa-
tion de l'enseignement profession-
nel et technique, et autres mesures 
analogues." 

Voilà un programme bien char-
gé. mais aussi bien conforme aux 
meilleurs principes de la sociolo-
gie. II a reçu, d'ailleurs, l'appro-
bation d'un bon nombre d'auto-
rités en matière sociale. Et, de fait, 
il s'inspire largement des program-
mes suggérés pour assurer l'orga-
nisation chrétienne du tra\>ail. 

• L'Organisation Internationale 
du Travail comprend un Bureau 
International du Travail, le con-
seil d'administration de ce Bureau, 
et la Conférence Internationale du 
Travail. 

LE B.I.T. E T SON CONSEIL 
D ' A D M I N I S T R A T I O N 

Le Bueai! International du Tra-
vail, dont le siège social est à Ge-
nève, Suisse, est un organisme per-
manent qui a à sa tête un Directeur 
désigné par le conseil d'adminis-
tration; ce Bureau réclame un 
nombreux personnel. Ses fonctions 
ont indiquées à l'article 396, 

Partie XIII du traité de Versailles. 
Cet article se lit comme suit; 'Les 
onctions du Bureau International 

Ju Travail comprendront la cen-
ralisation et la distribution de rou-
es informations concernant la ré-
glementation internationale de la 
condition des travailleurs et du ré-

L'on sait que les Syndicats oc-
cupent de nouvelles salles dans 
l'édifice Fréchette, rue Notre-
Dame. Ces salles, très bien amé-
nagées, permettent d'asseoir faci-
lement plus de 250 personnes. 

Ces jours derniers, Mgr Onil 
Milot bénissait ce local, au cours 
d'une cérémonie des plus impo-
santes. 

Voici le programme qui fut sui-
vi en cette circonstance. 

La chorale du Syndicat chanta 
tout d'abord le cantique jociste 
"Nous voulons Dieu, c'est notre 
Père, c'est notre Roi", et M. Al-
fred Lauzon, dans une allocution 
des mieux appropriées, se fit l 'in-
terprète de la nombreuse assis-
tance pour offrir au vénéré pas-
teurs de Victoriaville les hom-
mages les plus respectueux et l'as-
surer de la soumission la plus 
filiale des 1000 membres syndi-
qués de Victoriaville. 

Mgr Milot procéda immédiate-
ment à la bénédiction du local se-
lon les prières du rituel romain 
et profita de l'occasion pour féli-
citer les officiers et l'aumônier, de 
leur dévouement inlassable à la 
cause syndicale dans Victoriaville 
et exhorta tous les membres à de-
meurer fidèles aux principes du 
syndicalism'e chrétien. 

Sur l'invitation de M. le Pré-
sident Lauzon, Maître Rolland 
Provencher. aviseur légal de nos 
syndicats, mit les membres en 
garde contre les doctrines subver-
sives et révolutionnaires. M. l'ab-
bé Auguste Beauchesne, aumônier, 
fit un appel pressant aux mem-
bres de se faire plus que jamais 
les apôtres de la doctrine syndi-
cale et M. Paul Dufresne, inspec-
teur de Montréal, se déclara des 
plus sympathiques aux syndicats 
catholiques. 

M. Lauzon remercia vivement 
Mgr Milot. tous les orateurs, les 
membres présents et plus spéciale-
ment; M. Philippe Hamel, prési-
dent du Syndicat du Meuble. M, 
Emile Demers, président du Syn-
dicat des Barbiers; M. Alfred Lai-
nesse. président du Syndicat de la 
Cordonnerie: M. W . Levasseur, 
président des Métiers de la Cons-
truction; M. A. Desrochers, pré-
sident du Syndicat des Maréchaux-
ferrants. 

Et l'on chanta en choeur et avec 
brio le chant d'action de grâces; 
le '"Magnificat". 

P H A R M A C I E P I H S O N N A U L T 
i396 EUE ONTAKIO EST, COIN PLESSIS - MONTREAL 

Téï. AMhCTSt S544 — CHerrler 037« 

CLairvai 7902 Service courtois et diligent 

AQUILA LAPOINTE 
ASSU;iANCES 

Vie — Feu — Automobile — Vitrine — Vo! — Accident — " 
Maladie, etc., etc. 

4466, RUE LAFONTAINE — MAISONNEUVE 
(Angle WJlliam-DavJd) MONTREAl 

MEAIBBE DIT CERCLE ILEON X I H . 

Tél. FR. 0117 Accommodation spéciale pour détégués 

HOTEL LAFAYETTE 
A.-H. PATENAUDE, pr«p. 

Amhent et Oemontigny (à proximité de l'édifice des Synd'icats)'| 

gime du travail et, en particu-
lier. l'étude des questions qu'il est 
proposé de soumettre aux discus-
sions de la Conférence en vue de 
la conclusion de conventions in-
ternationales, ainsi que l'exécution 
de toutes enquêtes spéciales pres-
crites par la Conférence; il sera 
chargé de préparer l'ordre du jour 
des sessions de la Conférence; il 
s'acquittera, en conformité des sti-
pulations de la présente partie du 
présent traité, des devoirs qui lui 
incombent en ce qui concerne tous 
différends internationaux; il rédi-
gera et publiera en français, en an-
glais et dans telle autre langue que 

l (Siiite û la pagf 6) 

LE PAIN MODERNE 
CANAOtEN LIMITEE 

Spécialités: "Pain français" et "Petits Pains" 
FAfkirk 1191 2 2 5 0 PAPINEAO 

Tél. LAncasteir 2412 

ANDERSON « VALIQUETTE 
Comptables - Vérificateurs 

.-Chartes Andersen, LJ.C. 
ean Val iquette , C.A„ L . t . C 

84 , RUE N Q T R E - D A M t O., 

Service jour e t nuif 

Roméo Carie, C.H, 
A. Dagenais, C.A. 

MONTREAL 

CHerrier 8 6 7 6 

LAVAGE, GRAISSAGE, HUILAGE 
et REPARATIONS GENERALES 

1 3 1 0 DEMONTICNY EST (Emtre Panet et Visifatson) 

CHAUFF. IGE P L O M B E R I E 
Service d ' I n g é n i e u r s e t d ' o u v r i e r s 

spéc ia l i sés 
PLANS, DEVIS, E S T I M E S F O U R N I S P O U R CHAQUE CAS 

P A R T I C U L I E R 

J.-W, JETTE, LIMITEE 
2114 est, rue Rachel MONTREAL Tél.: AMherst «788 

TRAOK MARK 

Giiets de cuir Tricots 
VêteiîîCîîîs de travail Chemises 

pour le sport» 
etc*f etc« 

Fabriqwies à M®m»irèa8, i©lîef»e, Lorettevii le e t St-Tite 
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A la conférence internationale du travail 

{Suite de la page 5) 
fe Conseil d'administration jugera 
convenable, un bulletin périodique 
consacré à l'étude des questions 
concernants l'industrie et le travail 
et présentant un intérêt internatio-
nal. d'une manière générale il au-
ra, en sus des fonctions indiquées 
au présent article, tous autres pou-
voirs et fonctions que ta Confé-
rence jugera à propos de lui attri-
buer." 

Ceux qui ont eu le grand avan-
tage d'étudier à Genève même le 
fonctionnement du Bureau Inter-
national du Travail, de consulter 
le» rapports préparés par cet orga-
nisme, de causer avec les membres 
du personnel du B.I .T. , savent 
quel magnifique travail d'éduca-
tion sociale il a accompli et quels 
grands services il a rendus et rend 
encore à tous ceux qui désirent se 
documenter sur les problèmes de 
l'heure dans le monde du travail. 
Nous n'avons pas à apprécier ici 
la mentalité de chacun des mem-
bres du personnes du B.I .T, ; nous 
apprécions l'organisme lui-même, 
ïl a rendu, et c'est indéniable, de 
grands services aux employeurs, 
aux gouvernements et aux travail 
leurs. Si le B.I .T. n'existait pas, 
il faudrait s'empresser de le fon-
der. 

Le B.I .T. a à ga tête un Direc 
tcor. mais il est .wu» la direction 
d'un conseil d'administration com 
posé de vingt-quatre personnes 
comme suitt douze personnes re-
présentant le» gouvernements, six 
personnes élues par les délégués à 
la Conférence, représentant les pa 
tïons; six personnes élues par les 
délégués à la Conférence représen-
tant les employés et les ouvriers. 
Chaque membre du conseil d'ad-
ministration est élu pour trois ans. 
Ce conseil établit l'ordre du jour 
de» sessions de la Conférence, après 
examen des propositions qui peu-
vent être faite» par tes gouverne-
ments ou par le» associations d'em-
ployeurs et de travailleurs. 

Ce» notions préliminaires peu-
vent paraître aride», mais elles 
s'imposent pour bien comprendre 
ce qu'est l'Organuation Interna 
tîonale du Travail, 

LA CONFERENCE I N T E R N A -
TIONALE D U TRAVAIL 

Les pays membres de la Société 
des Nations sont, par le fait mê-
me, membres de l'Organisation In 
ternationale dn Travail. Ce qui 
le» engage i se faite représenter aux 
session» d« U Conférence Interna-
tionale du Travail, Cette Confé-
rence est constituée par le» repré-
sentants officiels de chaque pay», 
nommés dè» qu'une session spé-
ciale ou regulière de la Conférence 
est convoquée. Le» déléguation» 
ain« désignées sont des délégations 
tripartite»; elles comprennent des 
délégué» et conseillers techniques 
des gouvernements, des employeurs 
et des salariés. Il y a donc dans 
chaque délégation trois groupes 
qu'on appelle; groupe gouverne-
mental, groupe patronal et groupe 
»uvcier. 

Le nombre des délégués est le 
même pour tous les pays. Chaque 
pays, en effet, a droit à deux dé-
légués gouvernementaux, à un dé-
légué patronal et à un délégué ou-
vrier. Le nombre des conseillers 
techniques peut varier. Il peut être 
de deux au plus pour chacune des 
matières distinctes inscrites à l'or-
dre du jour d'une session de la 
Conférence. Les dépenses des délé-
gués et conseillers techniques du 
groupe gouvernemental, dn groupe 
patronal et du groupe ouvrier sont 
défrayées par les gouvernements. 
Lors de notre départ pour Genève, 
l'an dernier, à la fin de mai, un 
journal communiste de Montréal 
en profitait pour dire à ses lecteurs 
que nous faisions ce voyage aux 
frais des ouvriers, aux frais de la 
C.T.C.C. Ce qui était faux, com-
me l'indique ce qui précède. 

Les pays peuvent choisir com-
me ils l'entendent les délégués et 
conseillers techniques gouverne-
mentaux. Mais il n'en est pas ain-
si lorsqu'il s'agit du choix des 
délégués et conseillers techniques 
patronaux et ouvriers. Ils doivent, 
dans ce cas, suivre les dispositions 
du troisième paragraphe de l'ar-
ticle 389 du traité de Versailles, 
lequel est ainsi conçu: "Les «iem-
bres s'engagent à désigner les dé-
légués et conseillers techniques non 
gouvernementaux d'accord avec 
les organisations professionnelles 
les plus représentatives soit des 
employeurs, soit des travailleufi 
du pays considéré, sous la réserve 
que de telle» organisations exis-
tent." 

Ce texte est à retenir. Il servira 
de base à l'argumentation que nous 
voulons apporter pour démontrer 
que le gouvernement canadien ne 
procède pas comme il devrait le 
faire lorsqu'il choisit le groupe ou-
vrier de se» délégations aux ses-
sions de la Conférence Internatio-
nale du Travail. 

soumises aux autorités compéten-
te» en vue de le» transformer en 
lois ou de prendre de» mesures 
d'un autre ordre. Si un pays ne 
transforme pas en lois les recom-
mandations ou projets de conven-
tion, il n'est soumis à aucune sanc-
tion particulière. L'influence mo-
rale de l'Organisation Internatio-
nale du Travail a permis, cepeii 
dant, depuis sa fondation jusqu'à 
nos jours, la ratification de près 
de sept cents projets de conven-
tions dans les divers pays du mon-
de qu'elle compte parmi ses 
membres, 

DELEGATION CANADIENNE 
A GENEVE 

Les délégués et conseillers techni-
ques que le gouvernement cana 
dien a envoyés à Genève pour 
prendre part aux délibérations de 
la vingt-troisième session de la 
Conférence internationale du tra-
vail, se divisent en trois groupes 
le groupe patronal, le groupe gou-
vernemental et ie groupe ouvrier. 
Dans le groupe ouvrier, suivant 
la coutume suivie à Ottawa, il y 
a un délégué et j n conseiller tech-
nique. Cette ann^e comme par le 
passé, ce délégué et ce consiillet 
technique sont membres des 
unions internationales. Jamais en-
core Ottawa n'a choisi non seule-
ment le délégué ouvrier, mais en-
core son conseiller technique par-
mi les représentants du syndica-
lisme national. Et tous les gouver-
nements qui se sont succéoié à 
Ottawa depuis la guerre ont sui-
vi la même ligne de conduite }i ce 

sujet. Noos soumettons qu'A jr 
a là une injustice } corriger. 

Avant d'aller plus loin, toute-
fois, nous devons dire que le mi-
nistre actuel du Travail à Ottawa, 
l 'hon. Norman McL. Rogers, est 
celui qui a le plus approfondi cette 
question et lui a accordé le plus 
d'attention à date. Le syndicalisme 
national compte sur lui pour faire 
mieux respecter le traité de Ver-
sailles et la jurisprudence interna-
tionale, et obtenir ainsi justice. 

Actuellement les représentants 
du syndicalisme national font par-
tie du groupe gouvernemental dans 
la délégation canadienne qui se 
rend à la session de la Conférence 
Internationale du Travail. Même si 
le gouvernement procède encore 
ainsi pour permettre à quelques re-
présentants du syndicalisme natio-
nal de se rendre à Genève, il serait 
évidemment plus logique et plus 
juste que sur les deux représen-
tants du groupe ouvrier, il y ait au 
moins un représentant du syndica-
lisme national. Ainsi, te syndica-
lisme national pourrait avoir, une 
année, le délégué ouvrier, l'autre 
année, son conseiller technique, et 
ainsi de suite à tour de rôle. Il nous 
semble que le syndicalisme natio-
nal, au Canada, devrait être au 
moins sur le même pied que le syn-
dicalisme international, ou. si l'on 
préfère, sur le même pied que les 
filiales canadiennes des unions amé-
caines. On pourrait même aller 
plus loin. Ne serait-il pas plus lo-
gique et plus juste de faire repré-

senter le* ouvriers canadiens à Ge-
nève pat des ouvriers qui, comme 
unionistes, restent citoyens cana» 
diens, plutôt que par des ouvrier» 
qui comme individus habitent naî-
tre pays, et comme unionistes soaï 
citoyens américains? 

On devrait aussi tenir compte 
que le syndicalisme national, aa 
Canada, d'après le dernier annuaire 
publié par le ministère fédéral du 
Travail, (année civile 19î5,)^ 
compte près de 125,000 membre», 
et que les membres des filiales ca» 
nadiennes des unions américaine» 
affiliées au Congrès des Métiers eï 
du Travail du Canada ne forment 
pas un effectif plus considérable, 
puisqu'il sont exactement 125,779 
d'après le même annuaire. Et com» 
me la Confédération des Travail-
leurs Catholiques du Canada Inc» 
est aujourd'hui le plus fort groupe-
ment du syndicalisme national, en 
notre pays, elle devrait être traitée 
en conséquence, et son représentant 
au moins de temps à autre, si l'ont 
ne veut pas aller plus loin pour le 
moment, devrait faire partie du 
groupe ouvrier dans la délégation 
canadienne à la Conférence Inter- ^ 
nationale du Travail, au lieu d« 
toujours faire partie du groupo 
gouvernemental. 

(suite au prochain naméro) 

Encourage2; les 
annonceurs de la 

Vie Syndicale 

Tableau des assemblées des Syndicats, 1231 rue Demontigny 
LUNDI 

Menuisiers 
Pressiers de jour-

naux 
B. Exé. des cordon-

niers 
Exécutif employés 

d'hôpitaux 
Pressiers de ville 

Il peut y avoir une on plusieurs 
sessions de la Conférence Interna-
tionale du Travail au cours de la 
même année. Ainsi, l'an dernier, 
il y eut une session spéciale à 
Santiago. Chili, puis la session ré-
gulière, à Genève. Cette année, il 
y aura eu également deux sessions 
de la C. I .T . ; l'une à Washington 
pour étudier plus particulièrement 
les conditions prévalant dans l'in-
dustrie des textiles, (elle a eù lieu 
en avril dernier ; puis la session 
régulière qui s'est ouverte à Ge-
nève le 3 juin. 

Lorsque la Conférence se pro-
nonce en faveur de propositions 
relatives à un sujet à l'ordre dn 
jour, elle doit déterminer si ce» 
propositions doivent prendre la 
forme d'une "recommandation" â 
soumettre à l'examen de» pays, ou 
d'un "projet de convention" à 
ratifier par les pay» membres de 
l 'O.I .T. Dan» le délai d'un an, 
autant que possible, à partir de la 
clôture d'une session de la Con 
férence, les recommandations ou 
projets de convention doivent être 

Auto-Voifure 
Employés barbiers 
Peintres 
B. Exéc. des cor-

donniers 
Latteurs en bois 

Menuisiers 
Industrie du jour-

nal: 
adre.s.sographes 
expéditeurs 
distributeurs 

B. Exéc. des cor-
donniers 

Exécutif employés 
d'hôpitaux 

Pressiers de ville 

MARDI 

Maîtres-barbiers 
Conseil de Cons-

truction 

Exécutif des Tram-
ways 

Fonctionnaire» mu-
nicipaux 

Empl. de la Cité 

Con.<teH de cons 
traction 

Fédération de l'im-
primerie 

Auto-Voiture 
Peintres 
B. Exéc. des cor-

donniers 
Latteurs en bol» 

B. Exéc. des cor-
donniers. 

MERCREDI 

Monteurs Nos 
et 7 

Cuir à semelles 
Conseil d'imprime-

rie 
Gantier.» 
Machinistes 
Plonibiers 
Terrassiers - ma-

noeuvres 
Travailletirs du 

Port 
(27 N.-Dame E.) 

JEUDI 

Monteurs Nos 1 
et 7 

Cuir à semelles 
M.achinistes 
Electriciens 
Bistrihuteurs de 

pain 
Distributeurs de 

lait 

Syndicat des Tram-
ways 

Empl. de la Cité 

Monteurs Nos 1 
et 7 

Cuir à semetles 
Typos 
Relieurs 
Machinistes 
Chauffeurs d'autos 
Plofli4)iers 
Terra.ssiers-

manoeuvres. 
Travailleurs du 

Port 
(27 N.-Dame E.) 

Electriciens 
Diistributeurs de 

paia 
Monteurs Nos 1 

et 7 
{^uir à .•semelles 
Machinistes 

Monteurs Nos I 
et 7 

M^johinistes 

Cercle 
Léon XIII 
(assemblées 
suspendues 
pendant l'été) 

Conseil CJen-
tral 

Maréchanx 
ferrants et 
forgerons 

CercJ« 
Léon x i r r 
(assemblées 
suspendues 
pendant l'été) 
Syndicat des 

employés 
de Tram-
vcays. sec-
tion des 
chauffeurs 
d'autobus. 

VENDREDI 

Briqueteurs 
Tailleurs de cuir 
Treesers 
Plâtr iers et finis-

seurs en ciment 
1 ailleurs de p ier re 

Tailleurs de culr"^ 
Treesers 
Plâtriers et fini». 

seurs en ciraeat 
Employés d'h6pê« 

taux 
firos gants 

rH>nserl Cen-
tral 

Briqoeteurs 
Tailleurs de cuir 
1 reesers 
Plâtriers et fSnl»-

seurs en ciment 
Lattes métal. 
1 ailleurs (*e .pie^r© 

Tailleurs de cuir 
T reesers 
Plâtriers et «ni»-

seurs en ciment 

't'reesers 
Tailleurs de cuir 
ÎPlâtriers et finis-

seurs en cimenf 
Note: Le Syndicat des boulangers, section de l'intérieur, .se réunit le 2e et 4e s a ï u e ^ 

Syndicat du Textile, le dernier mercredi de chaque mois. 
Association de,s Postes (au Bureau de Poste) le 3e samedi. 

Assemblée générale des cordonniers le dernier vendredi de chaque mois. 
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LTglise et les ouvrief s 
Couserie rodiophonique sous les ouspices 

des Syndicats Catholiques Notionaux 

Où vont nous conduire toutes 
CCS. grèves? Et qui donc les provo-
!<j|uc? Il y a anguille sous roche, et 
ia situation devient alarmante. Les 
' 'Kominterns" de Moscou sont-ils 
«jicore à l'oeuvre? Le premier mi 
nistre de l'Ontario le dit et il n'a 
pas craint de braver les agents 
étrangers qui viennent dicter à nos 
ouvriers. 

Les Syndicats Catholiques ne fe 
rcsnt pas de ces grèves. On dira en 
corc qu'ils sont trop accommodant 
et que leur attitude divise les ou-
vriers entre eux au profit des pa-
trons. On comprend difficilement 
ileur modération, quoiqu'on admir 
souvent leur force et leur esprit d 
discipline. L'appel à la coopération 
ifst vibrant: le monde ouvrier est 
engagé dans une dure lutte. Des in 
térêts communs sont en jeu. Les ou 
vriers catholiques le savent puis-

qu'ils sont syndiqués. Il reste ui 
pas à faire: unit les unions. 

Un fait qui, l'an dernier, a ei 
son retentissement en France, de 
montre encore une "fois la sympa 
thie que les ouvriers veulent avoi 
entre eux pour gagner leur cause 
Il s'agit du salut fraternel adress 
par les communistes à l'Associatioi 
Catholique de la Jeunesse Françai 
se en congrès à Paris. Cette saluta 
tion n'était rien moins qu'une invi 
tation à une action concertée en v a 
du bien-être de la jeunesse ouvrière 

En face de toutes ces avances, 1. 
position du catholique est claire: 
en présence des "souffrances immé 
ritées" du monde moderne il ne 
peut pas ne pas communier à ce dé 
sir et à cet effort vers plus de jus 
tice et de fraternité; puisqu'il y a 
assez de biens, il faut les réparti 
de manière que chacun en ait suffi 

ANTONIO GARNEAU 
AVOCAT e» PROCUREUR 

<|« l'étude 

B e r t r a n d , G u c r i n , G o u d r a u l t t f G a r n c a u 

2 7 6 OUEST, RUE ST-JACQUES - MONTREAL 

ERNEST BERTRAND, CR., M.P. 
C.-E. CUER.N. C.R... M. œUDREAULT, C.R.. 

ANTONIO CARIMEAU, C.R. H.-N. GARCEAU. C.R. 
MARCEL PIGEON. 

BUREAU CENTRAL 
265 Ste-Catberinc E., LA. 6703 

PROPRIETAIRES-
ENTREPRENEURS— 
LE PLAN D'AMELIORATIONS AUX HABITATIONS 
VOUS OFFRE LA CHANCE 

0 d'omér-orer vos plocement immobiliers 

0 de donner du trovoil eux ouvriers 

Commencez por rénover lo PLOMBERIE et le CHAUF-
FAGE: ce sont k s porties vitoles de lo maison. 

N'oubliez pos non plus d'exiger les produits CRANE — 
à lo longue ils sont plus économiques. 

CRANE 
Crone Limited, 1170, Square Beover Holl, Montréal 

SMCcursaies «iaM 18 villes au Cana<ia 

QUEBEC OTTAWA 

EXAMEN de la VUE et 
Ajustement de VERRES 
U spécialiste LORENZO FAVREAU, O.O.L. 

et ses assistants 
OPTOMETRISTES-OPTICIENS UCENCIES 

"Bacheliers en Optométrie" 

TAIT'FAVREAU 
LIMITEE 

L. FAVRJBAU, O.O.L., Président 

BUREAU DU NORD 
6890, rue St-Hubert, CA. 9344 

sammcnt, mais le catholique ne sau-
rait pactiser avec certains systèmes 
sociaux sans se renier lui-même. 

Aussi les Syndicats Catholiques 
se voient-ils obligés de se tenir à 
l'écart et de se contenter d'une ac-
tion plus modérée, faite souvent de 
compromis. On saisit tout de suite 
que c'est l'Eglise qui s'impose, et il 
ne manque pas de catholiques, mê-
me, pour lui en faire, hélas! un 
amer reproche. 

Les unions neutres ne voient pas 
pourquoi un groupe d'ouvriers irait 
se couvrir du manteau de la reli-
gion, pour exploiter, on suppose, la 
solidarité des catholiques, avec la 
conséqnence désastreuse que l'Eglise 
est traînée au forum, où se débat-
tent des questions de salaire, d'heu-
res de travail, etc. Le clergé catho-
lique, s'il restait dans ses sacristies, 
ne serait pas plus molesté que les 
ministres des autres cultes. 

Nous voilà amenés à poser le 
problème le plus angoissant, peut-
être, qui puisse tomber sous le titre 
de cette causerie: "L'Eglise et les 
Ouvriers". On admettra volontiers 
les immenses bienfaits rendus par 
le christianisme à l'humanité et par-
ticulièrement à la classe ouvrière. 
Même les ennemis de notre religion 
admirent sa sollicitude pour les pau-
vres et les malheureux. Ils ne sont 
pas choqués, non plus, du moins 
les ouvriers, d'entendre les encycli-
ques des Papes rappeler aux riches 
et aux puissants leurs devoirs en 
vers les faibles et les opprimés. 

Mais pourquoi des Syndicats Ca 
tholiques? Pourquoi ce mot "ca 
tholique".' Qu'on dise syndicat ou 
union tout court. 

Dans les unions neutres on ne 
fait pas de cas, paraît-il, des confes 
sions religieuses, chacun est libr 
d'avoir les convictions qu'il lu 
plaira. Pour débattre les question 
qui intéressent les ouvriers unis i 
n'est pas nécessaire, dit-on, de re 
courir à des principes religieux: 1: 
justice et le bon sens suffisent dan 
le domaine économique. 

Pourquoi alors des ouvriers, par 
ce qu'ils sont catholiques, se ren 
draient-ils moins libres que les ou 
vriers des unions neutres? Voilà le 
problème en deux mots. 

Pour essayer de le résoudre, pé 
nétrons dans le domaine des faits 
11 serait long de passer en revue tou 
tes les tentatives qui ont été faite 
par les descendants d'Adam pour s 
fabriquer du bonheur. En ces der 
niers siècles, les systèmes d'économi 
sociale se sont multiplies presque 
l'infini. En ce moment, c'est le com 
munisme qui grandit à la faveur di 
désarroi, causé par la misère anor 
maie, fruit d'une mauvaise réparti 
tion des biens de ce monde. E 
après: ce sera autre chose; et le 
hommes encore dupes de leurs pro 
près systèmes continueront comm 
par le passé d'en attendre naïvemen 
leur rédemption. 

On ne peut s'empêcher d'admi 
rer le courage et souvent même 1 
sincérité de ceux qui se donnen 
pour mission de bâtir la cité. 

Mais les royaumes ont effac 
d'autres royaumes, les empires s 
sont écroulés les uns après les au 
très. Les révolutionj, sanglantes oi 
non, en provoquent d'autres. Oi 
n'avait donc pas bâti sur la pierre 

39, rue St-Roch 148, Bank 

mais, comme l'insensé de l'Evangile, 
on avait élevé de beaux édifices sur 
le sable, "... la pluie est tombée et 
les torrents sont venus, et les vents 
ont soufflé et se sont précipités sur 
cette maison, et elle s'est écroulée, 
et sa ruine a été grande" (Matthieu, 
VII, 24 -27) . 

Pourquoi en des choses si graves 
les hommes manquent-ils de la pru-
dence la plus élémentaire? Ils voient 
que leurs édifices croulent les uns 
après les autres. Pourquoi négligent-
ils de s'assurer de la solidité des fon-
dations? 

Mais, fépondra-t-on, c'est préci-
sément ce que l'on cherche à faire et 
chacun est convaincu que son systè-
me est le seul bon. 

Mais alors? Après tant de siècles 
d'efforts et d'insuccès, il faut déses-
pérer de la société humaine! A 
moins qu'il ne soit permis de lever 
les yeux vers l'Etre suprême de qui 
sont sotties toutes choses, pour ap-
prendre de Lui comment II gouver-
ne le monde. Nous pourrions après 
ccia édifier avec assurance nos vies 
et bâtir nos cités pour le temps 
qu'elles doivent durer. 

Depuis longtemps déjà. Dieu a 
rendu ce service à l'homme. En le 
créant, 11 avait grave sa loi au fond 
de sa conscience. II a parlé aux pa-
triarches et aux prophètes; et enfin 
Il envoya au monde Son Verbe, Son 
Fils, incarné pour demeurer avec 
nous, afin d'être pour nous "la 
voie, la vérité et la vie". 

Jésus de Nazareth, ce Dieu pau-
vre, cet exilé, ce charpentier, cet ami 
des malheureux, s'est fait lumière 
du monde et victime pour effacer 
leurs péchés. 

Notre programme de vie, Il nous 
l'a donné en paroles .sur le mont des 
Béatitudes et en exemple dans sa vie 
de renoncement et d'amour, jusqu'à 
Son immolation sur la croix. Il 
nous a enseigné que notre destinée 
est en Dieu, que "nous n'avons pas 
ici-bas de cité permanente, mais 
nous cherchons celle qui est à ve-
nir" (Hébreux. XIII . 14) , qu'il y 
a pour nous, même ici-bas. une 
paix véritable et une vraie félicité, 
autant qu'il en faut pour préparer 
la félicité éternelle, mais paix réser-
vée aux hommes de bonne volonté. 

Après avoir donné ce message à 
l'humanité, le Christ ressuscité est 
monté au ciel, mais II ne nous a 
pas laissés orphelins. L'Eglise qu'il 
avait fondée, il la chargea d'être la 
gardienne de sa parole jusqu'à la fin 
des temps, lui promettant l'assistan-
ce de l'Esprit d'en haut. 

Contrairement à ce que pensent 
bon nombre de nos frères séparés, 
l'Eglise du Christ ne joue pas seu-
lement le rôle d'intermédiaire entre 
l'homme et Dieu pour lui rendre le 
culte qui lui est dû; elle est aussi 
bien intermédiaire" entre Dieu et les 
hommes pour leur rappeler les voies 
qui leur ont été révélées. 

Et le genre humain est si prompt 
à oublier, tellement en quête de 
nouveautés, il lui est si facile de 
s'égarer, que les hommes auraient 
intérêt à entretenir à grands frais, 
s'il le fallait, les prêtres de Dieu, 
même si on 'ne leur demandait 
qu'une chose; rappeler sans cesse 
aux hommes la vérité venue du ciel. 

"On peut dire en toute vérité 
que l'Eglise, à l'imitation du Christ, 
a passé à travers les siècles en faisant 
du>ien à tous. II n'y aurait ni so-
cia'sme ni communisme, si les chefs 
des peuples n'avaient pas dédaigné 
ses enseignements et ses maternels 

avertissement». Mais ils ont voMÏra 
élever sur les bases du libéralisme et 
du laïcisme d'antres constructions 
sociales, qui tout d'abord parais-
saient puissantes et grandioses: mais 
on vit bientôt qu'elles n'avaient pas 
de fondements solides; elles s'écrou-
lent misérablement l'une après l'au-
tre, comme doit s'écrouler fatale-
ment tout ce qui ne repose pas su» 
l'unique pierre angulaire, qui est 
Jésus-Christ" (Encyclique Diviaî 
Redemptoris, no 38) . 

L'ouvrier des Syndicats Catholi-
ques sent que son oeuvre est établie 
suf ce roc inébranlable. Comme les 
autres ouvriers, il réclame ses droits 
avec ténacité, mais avec patience. Il 
demande justice, mais il n'oublie 
pas ses devoirs: devoirs de justicc 
socoiale er de charité envers les au-
tres membres et les autres groupes 
de la société, devoirs envers son 
âme, devoirs envers Dieu. 

C'est pourquoi il lui répugne de 
faire des grèves, qui risquent si fa-
cilement de devenir injustes. 11 pré-
fère les compromis, les ententes, par 
voie de contrats collectifs, par 
exemple. 11 sent qu'il doit respecter 
l'autorité de l'Etat, et il est prêt à 
s'inscrire devant lui responsable de 
ses actes. 

C'est la paix sociale qu'il dort 
rechercher d'abord. 11 craindrait de 
la troubler par des réclamations in-
tempestives dictées peut-être pai un 
inavouable égoïsme.* 11 attend; il 
souffre avec patience tous ses maux, 
allant même jusqu'au sacrifice vo-
lontaire, parce qu'il sait le grand 
prix de ces choses devant Dieu. 

"Ainsi, bien que l'Eglise n'ait 
jamais, sur le terrain économique et: 
social, présenté de système technique 
déterminé, ce qui d'ailleurs ne lui 
appartient pas, elle a pourtant clai-
ryiient indiqué, sur certains points, 
des directives qui, tout en s'adap-
tant dans le concret à des applica-
tions diverses selon les différente» 
conditions de temps, de lieux et de 
peuples, montrent la bonne voie 
pour assurer l'heureux progrès de 
la société" (Encyclique Divini Re-
demptoris", no 3 4 ) . 

En ce moment, deux poiet, d'at-
traction sont en train de se parta-
ger le monde ouvrier: Rome et 
Moscou. L'ouvrier catholique n'a 
pas le choix, il le sait: c'est Rome 
on bien la faillite et la destruction. 

Les communistes cherchent pat 
des efforts humains à précipiter le 
monde vers ce qu'ils croient être la 
synthèse finale de son évolution: 
une société sans classes. Ils sentent 
bien que la mystique spirituelle de 
l'Eglise est l'obstacle le plus sérieux 
qu'ils aient à renverser. 

Aussi vont-ils tout simftiement 
jusqu'à nier Dieu, pour détruire Jé-
sus-Chirst et son Eglise. Mais de-
vant des faits vieux de plusieurs 
siècles, il ne suffit pas de nier, il 
faut prouver. Cette tâche, les com-
munistes se doivent à eux-mêmes et 
à l'humanité de l'entreprendre sé-
rieusement. Nous savons qu'ils ne 
l'oseront jamais. 

Raymond LUViOGES, ptre. 
Hull, le 18 avril, 1937. 

1 ilHhiriTufSi ^ 
hYNlXCATS CAiTHOL-NATKMMUX I 

Ce iournaï est ïmprïniè au No 
430, rue Notre-Danrje Est, à 
Montréal, fpar i 'IMPRlMERIE 
POPULAIRE (à responsabili té 
l imitée). Georges Pelletier, 

•me mn i>uasB 

V (UWMW. 
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L A V I E S Y N D I C A L E 

Eiîensîon of a collective 
labour agreement relative 

to tlie byililing îrades 

Montréai, juin l9St 

Excecpt ffom the Qaebet Of-
tdat Gazette dated I9th May, 
ytu. 

Ofder-în-Concil No. 1387 
I J U R I S D I C T I O N 

Zone î , — Island of Montréal. 
Zom 2, — Ile Bizard and the 
anties of Assumption, Terre-

8>inie, Laval, Two-Mountains, 
ârgenteuil, Vaudreuil, Soulanges, 
eaMharnois, Chateauguay» Ls-

feaifie. Cbambly, Verchètes, Saint 
l ^ n » jind Iberville. 

/ ï h e territorial jurisdiction of 
i't structural steel industry and 
Re trade of sprinkler fitters ex-

to the entire Province of 
witb tfae exception of the 

^istnct of Sherbrooke. 

Building Trades Joint Cotu-
iifttee, 617 New Birks BaUding. 
" âteau 9616, Montréal 

; The following minimum rates 
af wages shall be the following 

the employers and the em-
poyees of tbe trades concerned: 
^o/fe I. — Trades How wage 
Asbestos coverers , . . . $0.60 

"Bricklayers . . . . . . . 0.80 
building caulken . . . ,, 0.45 
Carpenters and joiners . . 0.70 
^fectots of windows, sash, 

screens, wood or métal, 
Steel partitions . . , . 0.70 

Erectot of weather strips . 0.70 
Ornent finishers . . . . 0.55 
Electricians 0.75 
Enginemen (boisting) . . 0 .60 
Bnginemen (Stream mixer) 0.55 
Enginemen (Gas mixer) . 0.50 
Enginemen (Compresser) , 0.50 
Firemen (construction) , 0 ,50 
Hod carriers 0.45 
Labourers (Common) . , 0.40 
,Lathers (meul ) . . . . 0.75 
Lathera (wood) . , „ .. 0.55 
Marbk- setters 0.80 
Masons (stone) ÇJ Cutters 

! ' on the job 0.^0 
<dri!iamental Iron workers . 0,66 
Faintctii, decorators and 

gi-»2:'ers 0.66 
Plasterers . . . . . . . . 0.80 
jPlumbers, stcamfitters S 

• pipe fitters 0.75 

Plumbers, steamfitters ® 
pipe fitters, junior me-
chanics (5th year) . . 0,60 

Carpenters (on concrete 
forms, shop or job) . . 0 .70 

Roofers (slate and tile) , 0.65 
Roofers (composition) 0.50 
Mastic floor layers . , ,, , 0.65 
Mastic floor finishers 0.50 
Mastic floor kettiemen , . 0.55 
She et métal workers, erec-

• . ^ ... ... . 0.65 
Terrazo layer» . ,, , , 0.60 
Sprinkler fitters , . , 0.75 

Tile setters 0.70 
Structurai iron workers . 0.75 

In any municipality within the 
limits of thê Zone II the rate of 
wages specified shall be subject to 
a réduction of 2 0 % on ail build-
ing opérations iess than $20,000 
in gfoss value. 

O V E R T I M E WORK 
The maximum hours of work 

in respect of skilled tradesmen 
shall be eight (8 ) hours per day 
between |t»e hours of eight (8 ) 
o'clock in the forenoon and fixe 
(5) o'clock in the afternoon, and 
four (4 ) hours on Saturday bet-
ween the hours of . (8 ) in the 
forenoon and noon, tbe whole to 
constitute a maximum of forty-
four (44) hours per week, 

The maximum hours of work 
in respect of common labourers 
shal! be eight (8 ) bours per day 

and forty-eigbr (48) bourr per 
week. 

Daily overtim» work $hatt be 
paid at the tatt of time and one 
half of the tegulat rate. Work 
done OR New Year's Day, Good 
Friday, Victoria Day, Dominion 
Day, Labour Day, Thanskgiving 
Day and Christmas Day and Sun-
days shall be paid at the rate of 
double time, 

Any excess of the daily limit 
of hours must be authorized by a 
Spécial Permit from tbe Joint 
Committee. 

M A I N T E N A N C E M E N 

Workmen employed on the 
maintenance of a public building, 
offices, aparcment buildings or ré-
sidence of any description, hôtels, 
industrial plants and stores shall 
be paid ia accordance witb tbe 
following minimum rate; 

On the Island of Montréal: 
Tradesmen; 

$24.20 perweek of 48 bours 
Labourers; 

$17.60 per week of 48 hours 
For maintenance men employed 

in hospitals, etc., and further dé-
tails kindiy commuoicate with 
the Joint Committee. 

APPRENTICESHIP 
Age. — Froni 16 and 25 years 

of âge inclusively, 
The apprenticeship book is 

compulsory and registration of ap-
prentices must be made with the 
Joint Committee or any author-
ized Labour Association. 

Employers shall bave the right 
to employ ont ( I ) apprentice to 
every ten (10) tradesmen, with 
tbe exception of the bronze and 
ornamental iron industry where 
one ( I ) apprentice shall be al-

men and the structural «teel in-
lowed to every four (4 ) trades-
dustry where one ( I ) apprentice 
shall be allowed to every seyen 
(7) tradesmen. 

Autborization to employ more 
than one (1) apprentice must be 
obtained from tbe Joint Commit-
tee. 

For trades requiring four (4 ) 
years of apprenticeship the per-
centage of salary shall be deter-
mined as follows: 

1 st yeat 
2nd year 

. 5 0 % 
. . 7 5 % 

For apprentices of the plumb-. 
ing, heating, refrigerating and au-
tomatic sprinkler trades, ^ the ratisi 
of wages shall be as follows; 

Ist year 
2nd year 
3rd year 
4th year 

Î 0 % 
4 5 % 
60% 
7 5 % 

For the structurai steel and the 
ornamental iron industries: 

Ist year 
2nd year 
3rd year 
4tb year 

$0.25 
0.30 
0.35 
0.40 

Overtime work by apprentices 
shall be paid at tbe rate of tim« 
and one half. 

The provisions of the présent 
Orders are retroactive from tbe Ist 
of May, 1937. 

For fortber information, kindly 
communicate with the Building 
Tradw Joint Committee, 

T O U J O U R S 
le m ê m e bon v ieux 

«IW C«M«IHE« 

rrmaWrrjn^ 
MAIS! 

«lant un 
NOUVEAU 
FUVCON 

r t A T 

Distillé et ambcrateiUé au Oaaadft par 
MELCHERS DISTILLERIES L lMîTeO 

Mont val et Berfhiervilla 

i 

85c 
10 e<. 

26 «w. $l.9«» 
40 oi. $2.65 

"Lcrw, Cat i lo i iques do iven t 
s ' s ssbc îe r de p r é f é r e n c e à 
de« Ca tho l iques , à moins 
«jiue b nécess i t é ne les con-
«•ràïgne à agir d i f f é r e m m e n t . 
C ' e s t 9à un po in t t r è s im-
p o r t a n t pour la sauvegarde 
de b f o i . " Léon XIII aux 
lEvèqiues des Eta ts -Unis , ' 6 
itainvief 1895 . 

. . ^ TtUPMOMa 
MAUQUETTE 

JOURÊ^NUIT 4549 
^ P H O T O G R A V U R E 

> r « l • • L U x r l 1 " 
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